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En vertu de l'article 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée : "Le Conseil
supérieur de l'audiovisuel veille à la protection de l'enfance et de l'adolescence et
au respect de la dignité de la personne dans les programmes mis à disposition du
public par un service de communication audiovisuelle". A ce titre, "il veille à ce
que des programmes susceptibles de nuire à l'épanouissement physique, mental
ou moral des mineurs ne soient pas mis à disposition du public par un service de
radiodiffusion sonore et de télévision, sauf lorsqu'il est assuré, par le choix de
l'heure de diffusion ou par tout procédé technique approprié, que des mineurs ne
sont normalement pas susceptibles de les voir ou de les entendre". Le CSA a
arrêté à cet effet, en concertation avec les chaînes hertziennes, du câble et du
satellite, une classification des programmes en différentes catégories, chacune
étant assortie d'une signalétique et, pour certaines, de restrictions horaires. La
catégorie la plus élevée est la catégorie V, qui vise : "les oeuvres
cinématographiques interdites aux mineurs de 18 ans ainsi que les programmes
réservés à un public adulte averti et qui, en particulier par leur caractère obscène,
sont susceptibles de nuire à l'épanouissement physique, mental et moral des
mineurs de 18 ans". Depuis la concession accordée à Canal + en 1984, la chaîne
cryptée est la seule chaîne hertzienne autorisée à diffuser des programmes
pornographiques et ce entre minuit et cinq heures du matin. Or, constatant un
accroissement important de programmes de la catégorie V (plus de 100 diffusions
de films X chaque mois sur Canal + et sur plusieurs chaînes du câble et du
satellite, sans compter les services de paiement à la séance) et fort de récentes
mesures d'audience montrant qu'un nombre non négligeable de mineurs y sont
exposés, le CSA a préconisé le 2 juillet dernier la suppression des programmes
pornographiques à la télévision française. Il en appelle aux pouvoirs publics et
demande la transposition de l'article 22 de la Directive "Télévision sans
frontières" de manière à ce que l'article 15 de la loi de 1986 interdise
explicitement les "programmes comprenant des scènes de pornographique ou de
violence gratuite". Le 24 juillet , la députée Christine Boutin déposait une
proposition de loi en ce sens.

En outre, le Conseil envisage de faire évoluer la signalétique jeunesse pour la
rendre plus claire et plus lisible. De nouveaux pictogrammes, basés sur une
classification par âge et non plus par formes et couleurs comme actuellement, ont
été présentés aux chaînes nationales et aux associations concernées par la
protection du jeune public, appelées comme les téléspectateurs à réagir à ces
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propositions nouvelles. L'Union nationale des associations familiales a d'ores et
déjà adressé un courrier à l'ensemble des députés leur demandant un soutien
actif dans la mise en oeuvre de ces deux résolutions du CSA.

Communiqué n° 498 du CSA du 2 juillet 2002

http://www.csa.fr/actualite/communiques/communiques_detail.php?id=8902
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